
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 29 AVRIL 2026
COMMUNE DE VITERNE

La réunion a débuté le 29 avril 2026 à 20h00 sous la présidence du Maire, Monsieur DUPON Jean-Marc.

Membres présents :
Madame BOYAT Alexie
Monsieur DOMMANGE Baptiste
Monsieur DUPON Jean-Marc
Madame FRAPPART Estelle
Madame FRECHE Mélanie
Monsieur KLEIN Martial
Monsieur LABACHE Nicolas
Monsieur MARCHAL Denis
Madame MEISSNER Sonia
Madame MILLET Catherine
Monsieur OUDENOT Jean-Pierre
Monsieur PETITJEAN Michel
Monsieur RICHARD Claude
Madame SQUIVEE Delphine
Membres absents représentés :
Madame BOURGERY Magali    Pouvoir donné à Mme FRECHE Mélanie
Membres absents :
-

Secrétaire de séance : Madame MILLET Catherine

Le quorum (plus de la moitié des 15 membres) étant atteint, la séance est ouverte.

Ordre du jour :
 - Désignation d'un(e) secrétaire de séance et approbation du compte rendu de la séance précédente
2026_22 - Présentation et Approbation du Compte Financier Unique 2025
2026_23 - Affectation des résultats 2025
2026_24 - Présentation et vote des investissements 2026
2026_25 - Présentation et vote du Budget Primitif de la Commune
2026_26 - Vote des taux des Impôts directs locaux sans modification
2026_27 - Convention de mise à disposition locaux au SDIS 54
- Questions diverses

 - Désignation d'un(e) secrétaire de séance et approbation du compte rendu de la séance précédente

14 voix pour
1 non-participant : Monsieur OUDENOT Jean-Pierre
2026_22 - Présentation et Approbation du Compte Financier Unique 2025

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ;
Vu le rapport de présentation du compte financier unique pour l’année 2025 de la commune de VITERNE
Vu le compte financier unique 2025 de la commune de VITERNE ;
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif ainsi qu'au compte de gestion, par dérogation aux dispositions régissant ces documents ;
 
Considérant que le compte financier unique met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan, du compte de résultat synthétique et des taux de contributions et produits afférents,
 
Considérant que le compte financier unique est une procédure entièrement dématérialisée permettant la mise en place de contrôles de cohérence automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable ;
 
 
Les dispositions de l’article L.2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ;
 
Dans ce cadre, Monsieur Jean-Marc DUPON, le Maire, a quitté la séance et le conseil municipal a siégé sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre OUDENOT
le compte financier unique présenté et résumé comme suit par le président de séance :
 
	INVESTISSEMENT
	 
	 

	Dépenses
	Prévu :
	566 566,99 €

	 
	Réalisation 2025 :
	308 035,22 €

	 
	excédent antérieur (001)  :
	102 379,70 €

	 
	Reste à réaliser :
	 86 486,04 €

	 
	 
	 

	Recettes
	Prévu
	618 466,99 €

	 
	Réalisé :
	210 512,35 €

	 
	Reste à réaliser :
	200 364,00 €

	FONCTIONNEMENT
	 
	 

	Dépenses
	Prévu :
	616 271,77 €

	 
	Réalisé :
	402 811,36 €

	 
	Reste à réaliser :
	 00 €

	 
	 
	 

	Recettes
	Prévu
	909 835,69 €

	 
	Réalisé :
	514 303,07 €

	 
	Résultat antérieur (002)
	387 322,96 €

	 
	Reste à réaliser :  
	 00 €

	RESULTAT DE CLOTURE DE L’EXERCICE
	 
	 

	 
	Investissement
	-199 902,57 €

	 
	Fonctionnement :
	498 814,67 €

	 
	Résultat global :
	298 912,10 €


Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
· Appouve le Compte Financier Unique 2025
· Donne pouvoir au Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
13 voix pour
1 abstention : Madame BOYAT Alexie
1 non-participant : Monsieur DUPON Jean-Marc
2026_23 - Affectation des résultats 2025
 Le conseil municipal, après avoir approuvé le Compte Financier Unique de l'exercice 2025,
Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire,
Statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2025,
Constatant que le CFU fait apparaître :
	- un excédent de fonctionnement de :
	111 491.71 €

	 
	 

	- un excédent reporté de :
	387 322.96 €

	Soit un excédent de fonctionnement cumulé de :
	498 814.67 €

	- un déficit d'investissement de :
	199 902.57 €

	- un déficit des restes à réaliser de :
	113 877.96 €

	Soit un besoin de financement de :
	86 024.61 €

	DÉCIDE d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2025 comme suit :

	RÉSULTAT D'EXPLOITATION AU 31/12/2025 : EXCÉDENT
	498 814.67 €

	AFFECTATION COMPLÉMENTAIRE EN RÉSERVE (à porter au 1068)
	86 024.61€

	RÉSULTAT REPORTÉ EN FONCTIONNEMENT (002)
	412 790.06 €

	RÉSULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTÉ (001) : DÉFICIT
	199 902.57 €


Le Maire rappelle que les investissements ont été importants en 2025 :
· Toiture du bâtiment de la MAM
· Rue de la République
A sujet de la MAM, Alexie BOYAT souhaite savoir combien d’enfants de Viterne y sont gardés.

15 voix pour
2026_24 - Présentation et vote des investissements 2026

M. le Maire présente le projet du budget des investissements 2026 en dépenses et en recettes afin d’évaluer la charge pour la commune, tant initiale que résiduelle après récupération du FCTVA.
Il rappelle les principes de présentation TTC du Budget, et aussi les possibilités de récupération de l’essentiel des investissements affectés à une utilisation publique, sous la forme d’un droit au FCTVA, à un taux légèrement inférieur au taux payé (16,404 % au lieu de 16,66%, puisque la TVA payée représente 20/120èmes du TTC).
Les opérations concernées sont pour l’essentiel dans la poursuite des opérations engagées, ou au moins abordées en 2025 (notamment Pont sur le ruisseau de Viterne).
Le budget des investissements 2026 présente toutefois deux particularités : 
· Des montants très importants de subventions à recevoir notamment sur des opérations commencées pour certaines depuis 2024, et qui ne représentent plus de dépenses sur cet exercice ;
· La charge des investissements, compte tenu des recettes attendues, se limitera à peu près au montant de la charge de la TVA payée sur l’exercice sur les nouveaux investissements.
A noter que les recettes de FCTVA de l’exercice sont affectées au remboursement de l’avance consentie par la Banque (Crédit-Mutuel) en 2025 et débloquées début 2026 (73 K€). La charge de remboursement des emprunts sera donc constituée par les remboursements des emprunts à MT (31 K€), plus ce remboursement partiel de l’avance de TVA à la Banque (43 K€).
Enfin, nous comptons sur la vente des parcelles AA248 et AA255 en un lot, afin de contribuer également à financer nos investissements. Il est à noter que le montant dépendra du marché et des surfaces cédées. Le Conseil autorise le Maire à ajuster le prix jusqu’à 10%.
 
Après échanges de vues, la délibération est mise aux voix
Michel PETITJEAN  demande quelle somme est attribuée au rachat des terrains pour la zone de réserve au Vaux de Rumvaux -> 17 000 €. Il trouve ça excessif.
Une nouvelle demande d’estimation sera formulée aux Domaines.

Le Maire rappelle que l’indemnisation des zones réservées est de droit et avait fait l’objet de l’estimation par les Domaines.
Concernant l’investissement pour l’école il est rappelé qu’il est nécessaire d’ajouter une isolation de 24 cm (pour arriver à 42 cm au total), remplacer la chaudière fuel qui a 25 ans par une pompe à chaleur.
Le budget à prévoir avoisine les 150 000€

Tous les dossiers de subvention Climaxion sont actuellement suspendus.

Jean Pierre Oudenot rappelle que les travaux d’isolation ne pourront être faits qu’en été (période de non fréquentation) et sont donc à prévoir pour 2027.

Une remise en état de la façade plein nord est également à prévoir (simple remise en peinture non réalisable)
14 voix pour
1 abstention : Monsieur PETITJEAN Michel
2026_25 - Présentation et vote du Budget Primitif de la Commune

M. le Maire présente le budget 2026 de fonctionnement et d'investissement avec le détail des dépenses et des recettes. 

 

Il rappelle les règles d’équilibre du budget, et particulièrement que, selon l'article 1612-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, à compter de l'exercice 1997, pour l'application de l'article L. 1612-5, n'est pas considéré comme étant en déséquilibre le budget de la commune dont la section de fonctionnement comporte ou reprend un excédent reporté par décision du Conseil municipal ou dont la section d'investissement comporte un excédent, notamment après inscription des dotations aux amortissements et aux provisions exigées.

 

Vu l’article L.5217-10-6 du code général des collectivités territoriales ;

 

Vu l’article R.2321-1 du code général des collectivités territoriales ;

 

Vu la délibération n° 2023_34 du 9 octobre 2023 du Conseil municipal approuvant le passage à la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 ;

 

Considérant la nomenclature M57 mise en place dans la commune depuis le 1er janvier 2024 ;

 

· Mouvements de crédits :
 

Considérant que conformément aux dispositions de l'article L5217-10-6 du CGCT, le Conseil peut déléguer au Maire la faculté de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la proportion de 7,5 % des dépenses réelles de la section de fonctionnement et dans la même proportion pour les dépenses réelles de la section d’investissement, avec l’obligation pour M. le Maire d’informer le Conseil de ces mouvements de crédits lors de la première séance de conseil municipal qui suivra ce virement de crédits."

 

Après avoir entendu M. le Maire, le Conseil municipal :

 

Conformément à la nomenclature M57 relative à la fongibilité des crédits, délègue à M. le Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre (dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chacune des sections et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel),

vote les propositions nouvelles du budget primitif de l'exercice 2025,

autorise le maire à signer toute demande de subvention pour sa réalisation.

 

· Présentation et débat sur le budget :
 

Monsieur le Maire rappelle le tableau des investissements joint à la convocation qui reprend l’ensemble des objectifs poursuivis, les prévisions d’investissements, de subventions et de reste à charge pour la Commune. A noter que la part représentée par le FCTVA ne sera intégré au budget en recettes que 2 ans après la dépense effective.

 

Pour ce budget 2026, nous retenons une gestion toujours très attentive du compte de fonctionnement, afin de rester dans l’épure d’un résultat de fonctionnement supérieur à 100.000 €, mais il est souligné une pression générale sur les frais (énergie…), et un tassement des dotations de l’état, qui ne faciliteront pas l’exercice.

 

Le budget des investissements 2026 présente toutefois deux particularités

· Des montants très importants de subventions à recevoir notamment sur des opérations commencées pour certaines depuis 2024, et qui ne représentent plus de dépenses sur cet exercice ;

· Une gestion particulière du FCTVA puisque les rentrées 2026 seront affectées au remboursement de l’emprunt « avance sur TVA » mise en place fin 2025, et utilisée début 2026, et que la charge des investissements, compte tenu des recettes attendues, correspondra à peu près au montant de la charge de la TVA.

 

Une autre de nos rentrées prévisionnelles pour financer nos investissements consiste en la vente des parcelles AA248 et AA255 en un lot, qu’il serait souhaitable de réussir à céder.

 

Fonctionnement    

Recettes                   898 608,50 €

Dépenses                 590 761,58 €

 

Investissement

Recettes                   746 032,15 €  

Dépenses                 746 032,15 €  

 

Pour rappel, les restes à réaliser de l'exercice 2025 sont de :

Fonctionnement    

Recettes                                 0 €

Dépenses                               0 €

 

Investissement

Recettes                  200 364,00 €

Dépenses                  86 486,04 €

 

Emprunt : Toutefois, si des décalages devaient être constatés, notamment dans l’attribution de certaines subventions, il apparait prudent de prévoir l’éventualité d’un emprunt. Cet emprunt devra être budgété dans le cadre d’une décision modificative, mais le Conseil mandate dès à présent le maire pour prendre des contacts avec des établissements financiers pour connaitre les conditions d’un emprunt de l’ordre de 100.000 € sur 10 à 15 ans.

 

Subventions accordées et engagements :
Il est proposé au Conseil de valider la subvention accordée au CCAS (3000 €), et les sommes affectées au fonctionnement de l’école. Il est proposé de ventiler les subventions accordées aux associations lors d’une toute prochaine séance du Conseil. Il est proposé au Conseil de renvoyer à la décision de la commission associations les présentations des subventions allouées à chacune des associations dans la limite du montant global prévu à ce poste, à savoir 4 500 €. 

 

Régularisation des frais d'études et d'honoraires intégrés dans des opérations de travaux (2021-2024 - 2025)
Il apparait nécessaire d'ouvrir les crédits au chapitre 041 pour reprendre les frais d'études et d'honoraires dépensés notamment sur le dossier de la MAM à hauteur de 28 687,55 € TTC. Ces écritures seront enregistrées en titres au 203 et en mandats au 2131 compte tenu de la réalisation des travaux.   

 

Subventions demandées : il est proposé de mandater le Maire pour procéder à toutes demandes de subventions auprès du Conseil Départemental (Amendes de Police, aides aux investissements), Conseil Régional (Coup-de-pouce-rural, Soutien à l’investissement, transition énergétique), CLIMAXION à la réouverture), Etat (Fonds Vert, DSIL), CEREMA (Ponts), Europe (...), et d’engager les travaux à partir du moment où les subventions sont reçues par l’autorité concernée et validées « complètes ».

 

Après débat, la délibération est mise aux voix.

Alexie BOYAT souligne un suréquilibre au fonctionnement : s’étonne qu’il n’y ait pas eu proposition de capitalisation ou réaffectation.
Jean-Marc DUPON rappelle que l’excédent de fonctionnement provient des résultats antérieurs et qu’il est préférable de ne pas l’affecter immédiatement en investissement car il constitue notre fonds de roulement. Toutefois, l’affectation du résultat de l’année passée fera l’objet d’une vérification. 

Jean-Pierre Oudenot précise que s’il y a placement c’est contradictoire avec une augmentation des impôts. Par contre en cas de vente de terrain un placement peut être envisagé.
14 voix pour
1 abstention : Madame BOYAT Alexie
2026_26 - Vote des taux des Impôts directs locaux sans modification


M. le Maire explique que le Code Général des Impôts dispose en son article 1639 A que les collectivités territoriales doivent faire connaître chaque année aux services fiscaux leurs décisions en matière de fixation des taux des impositions directes levées à leur profit.
La délibération du vote des taux doit être spécifique et distincte du vote du budget, même si les taux adoptés sont identiques à ceux de l’exercice précédent. Cette obligation résulte de l’application de l’article 1636 sexies du CGI.
Les recettes de fiscalité directe sont issues du produit de la base fiscale constituée par le produit des valeurs locatives fiscales des biens situés sur la commune par les taux adoptés par le conseil municipal.
La taxe d’habitation n'est plus applicable que sur les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur délibération prise par le Conseil Municipal de VITERNE le 17/09/2019 (DCM 23_2019 ), les logements vacants depuis plus de deux ans. 
Suite à la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, la circulaire n°E-2021-13 du 8 mars 2021 précise que le vote du taux communal de TFPB reprend le taux départemental 2020 de 17,24 % pour toutes les communes du département de Meurthe-et-Moselle.
Hausse de la base : à taux et abattements constants, l’évolution des recettes fiscales de la commune dépend de la variation des bases d’imposition. Celle-ci est liée d’une part aux constructions et démolitions intervenues pendant l’exercice (progression « physique ») et d’autre part à la revalorisation des bases adoptée chaque année en loi de finances (progression « légale »). Depuis 2018, le coefficient de revalorisation des bases de fiscalité directe locale est indexé sur l’inflation constatée sur douze mois. Pour l’année 2026, les bases de la taxe foncière augmenteront de +0,8 %.
Evolution du taux de la taxe foncière sur le bâti : le taux appliqué pour la commune a été baissé de 0,67% en 2024, et 0,33% en 2025. Dans le cadre du pacte fiscal et financier, conclu avec la Communauté de Communes Moselle et Madon, le taux du foncier bâti a donc été ramené à 14,72 % en 2025, ramenant le taux de référence communal à 31,96%.
Il est rappelé qu’en contrepartie de cet effort de la Commune, la CCMM prend en charge le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (en constante augmentation), et met à la disposition des communes un fonds d’aide à l’investissement.
Ainsi, il est proposé pour le TFPB :
	Collectivité
	Taux 2023 (rappel)
	Taux 2024 (rappel)
	Taux 2025 et 2026 projetés

	Commune
	15.72 %
	15.05 %
	14 72 %

	Département
	17.24 %
	17.24 %
	17.24 %

	Intercommunalité
	4.95 %
	5.95 %
	5.95 %



Liaison des taux des 3 taxes : la loi applicable depuis le 1er janvier 2022 nous a obligé à appliquer des règles « cohérentes » entre toutes les impositions, et donc de répercuter la baisse de la taxe foncière sur le bâti à l’identique sur les autres taxes (taxes foncières sur le non bâti, sur les résidences secondaires et sur les logements vacants), qui sont devenues :
· 14,72 % pour la taxe Foncière sur le Bâti (total 31,96 %),
· 14.09 % pour la taxe Foncière sur le Non Bâti,
· 10.84 % pour la taxe d'habitation sur les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et les logements vacants depuis plus de deux ans.
	Impôt
	Taux 2023 pour rappel
	Taux 2024 pour rappel
	Taux 2025 et 2026 projeté

	TFPB
	15.72 % (total 32.96 %)
	15.05 % (total 32.29 %)
	14.72 % (total 31.96 %)

	TFNB
	14.53 %
	14.23 %
	14.09 %

	THS
	11.18 %
	10.95 %
	10.84 %


 
Il est donc proposé au conseil municipal de maintenir les taux des trois taxes directes locales aux mêmes niveaux que 2025, tels que décrits ci-dessus.
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts,
Le conseil municipal est appelé à délibérer et à :
APPROUVER les taux des trois taxes directes locales pour l’année 2026 à hauteur 31,96% (soit 14,72% + 17,24 %) pour la taxe foncière sur le bâti, 14.09 % pour la taxe foncière sur le non bâti, et 10.84 % pour la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et locaux vacants.
15 voix pour

2026_27 - Convention de mise à disposition locaux au SDIS 54


M. le Maire présente le projet de convention de Mise-à-disposition en cours de négociation avec le SDIS 54, pour la mise à disposition temporaire d’une partie de nos locaux techniques au SDIS, dans l’attente de la mise au point d’une solution aux problèmes de fentes affectant le bâtiment mis à disposition du SDIS depuis 1997 compte tenu des mouvements de sol (gonflement des argiles).

 

La Commune a confirmé son attention à voir appliquées strictement les règles d’intervention du SDIS pour des zones dites « semi-urbaines », c’est-à-dire constituées par des communes ou ensemble urbains de plus de 700 habitants, ce qui est bien le cas de VITERNE (750 habitants), et de MAIZIERES (940 habitants), au sein d’un bassin d’intervention représentant 2600 personnes environ.

La Commune a donc recherché quelles pourraient être les solutions possibles pour faire face à la dégradation actuelle du bâtiment (tant sur le plan technique que financier), en lien avec la Communauté de communes. Une étude a été mandatée dans ce but par la CCMM.

 La Commune a également recherché une solution provisoire réaliste pour abriter le Centre d’intervention et de Secours, avec le SDIS. Cette solution fait l’objet de la présente convention. Certains points apparaissent incontournables pour la commune en bonne application des textes applicables : solution pratique et réaliste, à caractère provisoire, comportant une contrepartie financière de principe, incluant la recherche d’une solution pérenne, avec des points techniques restant à finaliser.

 

Après débat, le Conseil valide la présente délibération pour régulariser une telle convention, en donnant mandat au Maire de finaliser les derniers détails pratiques de la convention et de la signer

15 voix pour
Questions diverses

Aucune

Les sujets étant épuisés, le Maire lève la séance à 23h00.

	Madame MILLET Catherine

Secrétaire de séance
	Monsieur DUPON Jean-Marc,

Maire



[[[signature1]]]





[[[SECRETAIRE]]]





[[[SECRETAIRE]]]








	Procès-verbal du 29 avril 2026
	1



